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En l’absence de M. Bennouna (Maroc) M. Diaz 
Paniagua (Costa Rica), Vice-Président prend la 
présidence 
 

La séance est ouverte à 9 h 40. 
 
 

Point 144 de l’ordre du jour : Rapport  
de la Commission du droit international  
sur les travaux de sa cinquante-sixième session  
(suite) (A⁄50⁄10) 
 

1. M. Melescanu (Président de la Commission du 
droit international), présentant les chapitres V et VI du 
rapport (A⁄59⁄10) de la Commission du droit 
international (CDI), dit que le chapitre V, qui traite de 
la responsabilité des organisations internationales, 
contient quatre projets d’article sur l’attribution d’un 
comportement à une organisation internationale, une 
des conditions de l’existence d’un fait 
internationalement illicite de l’organisation concernée. 

2. À cet égard, on a noté que le même 
comportement peut être attribuable à un État et à une 
organisation internationale, ou à deux organisations 
internationales ou plus. Les articles 4 à 7 sont 
comparables à de nombreux égards aux dispositions 
correspondantes du projet d’articles sur la 
responsabilité de l’État pour fait internationalement 
illicite en ce qu’ils concernent l’attribution d’un 
comportement, et non l’attribution de la responsabilité, 
et ne définissent que des critères d’attribution positifs. 
Ces articles impliquent donc que le comportement des 
forces militaires des États ou organisations 
internationales n’est pas attribuable à l’Organisation 
des Nations Unies lorsque le Conseil de sécurité 
autorise des États ou organisations internationales à 
prendre les mesures nécessaires hors d’une chaîne de 
commandement reliant ces forces à l’Organisation. Les 
projets d’article n’envisagent pas le comportement 
adopté en l’absence ou à défaut d’autorités officielles, 
ni le comportement d’un mouvement insurrectionnel 
ou autre, mais il est entendu que si une telle question 
doit se poser en ce qui concerne une organisation 
internationale, les règles applicables aux États 
énoncées aux articles 9 et 10 du projet d’articles sur la 
responsabilité de l’État pour fait internationalement 
illicite s’appliqueraient par analogie à l’organisation 
concernée. 

3. Le critère essentiel retenu au paragraphe 1 de 
l’article 4, à savoir que l’organe ou l’agent doit agir 
dans l’exercice des fonctions que lui assigne 

l’organisation en question, correspond à la 
jurisprudence de la Cour internationale de Justice. 
Toutefois, la disposition ne précise pas de quels 
différents types de fonctions il s’agit, alors que ces 
fonctions peuvent varier substantiellement d’une 
organisation internationale à l’autre. L’expression 
« autorité gouvernementale » a de même été évitée 
comme inappropriée dans ce contexte. Lorsque des 
personnes ou entités sont qualifiées d’organes par les 
règles de leur organisation, il est évident que leur 
comportement est attribuable à cette dernière, mais on 
a jugé utile de définir le terme « agent » aux fins de 
l’attribution. La définition retenue repose sur l’avis 
consultatif rendu par la Cour internationale de Justice 
en ce qui concerne la Réparation des dommages subis 
au service des Nations Unies. Le critère retenu au 
paragraphe 3, aux termes duquel les règles de 
l’organisation s’appliquent pour déterminer les 
fonctions de ses organes et agents, n’est pas conçu 
comme une règle rigoureuse et, dans des circonstances 
exceptionnelles, il peut être possible de considérer que 
des fonctions étaient assignées à un agent ou un organe 
même si ces fonctions ne reposent pas sur les règles de 
l’organisation.  

4. Le paragraphe 4, qui contient une définition des 
règles de l’organisation, est en grande partie calqué sur 
les dispositions de la Convention de Vienne de 1986 
sur le droit des traités entre États et organisations 
internationales ou entre organisations internationales, 
la seule différence de fond étant que la définition 
retenue dans le projet d’articles vise à couvrir plus 
exhaustivement la grande variété de fonctions exercées 
par les organisations internationales. Aux fins de 
l’article 4, les décisions, résolutions et autres actes de 
l’organisation sont pertinents, qu’ils soient ou non 
contraignants, s’ils attribuent des fonctions à des 
organes ou des agents conformément à l’acte 
constitutif de l’organisation. Cette disposition vise à 
accorder un poids considérable à la pratique de 
l’organisation. Comme les définitions figurant à 
l’article 4 ont de vastes implications, la CDI pourra 
décider ultérieurement de les transférer à l’article 2.  

5. L’approche adoptée à l’article 5, qui concerne le 
comportement d’organes ou d’agents mis à la 
disposition d’une organisation internationale, par un 
État ou une autre organisation internationale est 
similaire à celle retenue à l’artiche 6 du projet 
d’articles sur la responsabilité de l’État et reflète la 
pratique des organisations internationales, en 
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particulier celle de l’Organisation des Nations Unies en 
ce qui concerne les forces de maintien de la paix. En 
l’espèce, le critère opérationnel d’attribution d’un 
comportement est l’exercice d’un contrôle effectif sur 
le comportement de l’organe ou de l’agent. 

6. L’article 6 vise les cas dans lesquels un organe ou 
un agent outrepasse ses pouvoirs ou contrevient aux 
instructions. Il couvre aussi les cas dans lesquels le 
comportement en cause outrepasse la compétence de 
l’organisation. Il ressemble beaucoup à l’article 7 du 
projet d’articles sur la responsabilité de l’État et vise à 
faire ressortir le lien étroit entre le comportement ultra 
vires et les fonctions de l’organe ou agent. Parce qu’il 
est nécessaire de protéger les tiers, l’article 6 ne 
concerne que l’attribution et ne préjuge pas la validité 
de l’acte au regard des règles de l’organisation, ni la 
responsabilité de l’organisation internationale pour des 
actes valides ou nuls. 

7. L’article 7, relatif au comportement reconnu ou 
adopté comme sien par une organisation internationale, 
indique que l’attribution repose sur l’attitude prise par 
l’organisation et correspond à l’article 11 du projet 
d’articles sur la responsabilité de l’État. 

8. Dans son troisième rapport, le Rapporteur spécial 
entend étudier la violation d’une obligation 
internationale, les circonstances excluant l’illicéité et 
la responsabilité d’une organisation internationale en 
relation avec le fait illicite d’un État ou d’une autre 
organisation. Il serait donc utile que les États 
expriment leurs vues sur la mesure dans laquelle la 
CDI, lorsqu’elle étudie la responsabilité des 
organisations internationales en droit international, doit 
étudier les violations d’obligations dont une 
organisation internationale peut être débitrice envers 
ses États membres ou ses agents. La CDI souhaite 
également savoir si l’« État de nécessité » peut être 
invoqué par une organisation internationale en tant que 
circonstance excluant l’illicéité dans des circonstances 
comparables à celles visées à l’article 25 du projet 
d’articles sur la responsabilité de l’État. Des 
observations des États seraient également les 
bienvenues sur la question de savoir si une 
organisation internationale sera considérée comme 
responsable au regard du droit international si le 
comportement d’un État Membre en réponse à une 
demande de l’organisation constitue une violation 
d’une obligation internationale de l’État comme de 
l’organisation. La réponse serait-elle la même si le 
comportement fautif de l’État ne répondait pas à une 

demande mais était seulement autorisé par 
l’organisation ? La CDI a adressé son rapport annuel à 
certaines organisations internationales en vue d’obtenir 
également leurs vues sur ces questions. 

9. En ce qui concerne le chapitre VI, l’étude du 
sujet « Ressources naturelles partagées » est encore 
dans ses phases préliminaires, et la CDI souhaiterait 
donc que les États lui communiquent des informations 
précises et détaillées sur leur pratique bilatérale ou 
régionale, relative à la répartition des eaux souterraines 
faisant partie de formations aquifères transfrontières et 
à la gestion des systèmes aquifères transfrontières non 
renouvelables. Il serait de plus utile que les États 
prennent dûment en considération le questionnaire dans 
lequel le Rapporteur spécial s’est enquis de leurs vues 
sur les eaux souterraines transfrontières et y répondent. 

10. Dans son deuxième rapport, le Rapporteur spécial 
a proposé un cadre général et une série de six projets 
d’articles. Le cadre général proposé comprend sept 
parties et est fondé pour une bonne part sur la 
Convention de 1997 sur le droit relatif aux utilisations 
des cours d’eau internationaux à des fins autres que la 
navigation, bien que l’on ait reconnu que les principes 
énoncés dans cette convention ne pouvaient être 
appliqués mutatis mutandis aux eaux souterraines. Les 
six projets d’articles, qui figurent dans les première et 
deuxième parties du cadre général intitulées 
respectivement « Introduction » et « Principes 
généraux », sont reproduits dans les notes 323 à 328 du 
rapport de la CDI. 

11. Aucune décision n’a été prise quant à la forme 
finale des projets d’articles et des opinions divergentes 
se sont exprimées sur le point de savoir si l’on devait 
préférer une convention cadre, une loi type ou des 
directives destinées à aider les États à élaborer des 
accords bilatéraux et régionaux autres que des 
conventions. Le Rapporteur spécial a donc proposé des 
projets d’articles pour susciter des observations 
précises, encourager un débat informé et identifier des 
aspects supplémentaires du sujet à examiner. Les 
projets d’articles n’ont donc pas encore été renvoyés au 
Comité de rédaction de la CDI. 

12. Le rapport du Rapporteur spécial introduit 
plusieurs éléments nouveaux. Étant donné le caractère 
délicat du terme « partagées », le Rapporteur spécial a 
proposé de le remplacer par « transfrontières » et 
indiqué qu’il serait scientifiquement plus précis 
d’employer « aquifère » et « formation aquifère » 
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qu’« eaux souterraines ». L’expression « eaux 
souterraines captives » a été abandonnée parce que, 
pour les spécialistes des eaux souterraines, le terme 
« captives » a un sens différent de celui retenu dans la 
Convention sur le droit relatif aux utilisations des 
cours d’eau internationaux à des fins autres que la 
navigation. Il a aussi estimé que l’utilisation de ce 
terme limiterait la portée du sujet en excluant des 
aquifères extrêmement importants du champ 
d’application du projet d’articles. De plus le 
Rapporteur spécial a proposé que des activités autres 
que l’utilisation des eaux souterraines transfrontières 
soient réglementées afin de protéger ces eaux de la 
pollution causée par les activités menées en surface. Le 
cadre général pourra faire l’objet d’une révision, car la 
matière est hautement spécialisée, et la pratique des 
États rare. Les changements terminologiques proposés 
par le Rapporteur spécial ont recueilli un appui 
général, mais certaines expressions utilisées doivent 
être plus précisément définies. La relation entre la 
Convention sur le droit relatif aux utilisations des 
cours d’eau internationaux à des fins autres que la 
navigation et l’étude des eaux souterraines doit être 
explicitée et pourrait faire l’objet d’un projet d’articles. 
Il faut toutefois être prudent lorsque l’on invoque cette 
convention, qui n’est pas encore entrée en vigueur, ou 
les projets d’articles sur la prévention du dommage 
transfrontière découlant d’activités dangereuses, qui 
n’ont pas encore été adoptés par l’Assemblée générale. 
Certains membres souhaitent mettre davantage l’accent 
sur le rôle principal de l’État s’agissant de l’utilisation 
des eaux souterraines, d’autres insistent sur le rôle des 
arrangements régionaux. Un certain nombre de 
membres ont émis l’opinion que les travaux de la CDI 
devaient compléter les initiatives nationales et 
régionales. 

13. Bien que certains des principes consacrés dans la 
Convention sur le droit relatif aux utilisations des 
cours d’eaux internationaux à des fins autres que la 
navigation soient également applicables aux eaux 
souterraines, des modifications peuvent être 
nécessaires pour tenir compte des caractéristiques 
particulières de ces eaux. Une grande prudence est 
peut-être de mise en ce qui concerne les principes de 
l’utilisation équitable et de l’utilisation raisonnable, et 
peut-être est-il nécessaire de faire figurer dans le texte 
des principes en matière de protection de 
l’environnement, d’utilisation durable des aquifères et 
de protection des besoins humains vitaux. Des doutes 
ont été exprimés au sujet du seuil de « dommage 

significatif » relativement à l’obligation de ne pas 
causer de dommage, au motif que les ressources en 
eaux souterraines sont plus vulnérables que les eaux de 
surface. On a également dit qu’il fallait garder à 
l’esprit les principes d’équité entre les générations et 
de respect de l’intégrité de l’environnement. 

14. M. Lammers (Pays-Bas) dit que la 
réglementation internationale des utilisations des 
ressources naturelles partagées et des facteurs affectant 
ces ressources est de la plus grande importance pour 
les Pays-Bas. Le Gouvernement néerlandais est donc 
préoccupé par la portée limitée de l’étude de la CDI. 
Bien que l’on ait reconnu que les espèces migratrices et 
tous les gisements minéraux ne relevant pas de la 
juridiction d’un seul État entrent dans la notion de 
ressources naturelles partagées, la CDI a d’emblée 
limité son examen du sujet aux eaux souterraines, au 
pétrole et au gaz et jusqu’ici les travaux ont été limités 
aux eaux souterraines, ou plus précisément aux 
aquifères, c’est-à-dire les formations rocheuses 
perméables contenant de l’eau en quantité exploitable. 
Si cette notion n’englobe pas le sable et le gravier, il 
sera nécessaire de se demander quels règles ou 
principes du droit international régissent les systèmes 
d’eaux souterraines transfrontières qui ne sont pas des 
aquifères. 

15. Parlant au nom de l’Union européenne, le 
représentant des Pays-Bas dit que lorsque la CDI 
étudie la possibilité d’adapter le projet d’articles sur la 
responsabilité de l’État pour fait internationalement 
illicite à la responsabilité des organisations 
internationales, elle doit avoir à l’esprit la diversité de 
ces organisations, une diversité dont témoigne l’Union 
européenne et la Communauté européenne. 

16. M. Kuijper (Observateur de la Commission 
européenne) dit que la Communauté européenne est 
une organisation internationale dotée de 
caractéristiques particulières. Aux termes des traités 
qui l’ont créée, les États membres ont transféré 
certaines de leurs compétences à l’organisation, mais la 
Communauté européenne est loin d’être un État; elle 
dépend des autorités de ses États membres pour 
appliquer et faire appliquer ses décisions et règlements. 
Le caractère spécifique de la Communauté européenne 
doit être pris en considération dans les projets 
d’articles de la CDI sur la responsabilité des 
organisations internationales. 
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17. Aux termes du paragraphe 2 du projet d’article 3 
qui a été adopté à titre provisoire, il y a fait 
internationalement illicite d’une organisation 
internationale qui engage la responsabilité 
internationale de celle-ci lorsqu’un comportement est 
attribuable à l’organisation et constitue une violation 
d’une obligation internationale de celle-ci. La situation 
normale envisagée par le projet d’article est donc celle 
où le comportement peut être attribué à l’organisation 
qui est débitrice de l’obligation. Toutefois, il peut y 
avoir des cas dans lesquels la Communauté européenne 
peut être considérée comme responsable de 
manquement à des obligations internationales en raison 
du comportement d’États membres. La Communauté 
européenne est partie à de nombreux traités et débitrice 
de nombreuses obligations internationales. Si, par 
exemple, la Communauté a convenu d’un certain 
traitement tarifaire avec des États tiers, l’accord peut 
être violé par les autorités douanières d’États membres 
chargées d’appliquer le droit communautaire. En bref, 
il y a une distinction entre responsabilité et attribution 
du comportement. 

18. La situation particulière de la Communauté et 
d’organisations similaires pourrait être prise en 
considération dans les projets d’articles par des règles 
d’attribution de comportement particulières permettant 
d’attribuer les actions d’organes d’États membres à 
l’organisation au moyen de règles spéciales, afin que la 
responsabilité puisse être attribuée à l’organisation 
même si les organes des États membres ont été les 
principaux agents de la violation d’une obligation 
s’imposant à l’organisation, ou au moyen d’une 
exception particulière ou encore d’une clause de 
sauvegarde pour les organisations comme la 
Communauté européenne. La Communauté préfèrerait 
travailler à l’élaboration d’une des deux premières 
solutions et aimerait savoir si d’autres organisations 
internationales ont les mêmes problèmes. 

19. La définition de l’expression « règles de 
l’organisation » au paragraphe 4 du projet d’article 4 
peut être améliorée en remplaçant les mots « pratique 
bien établie » par « pratique généralement acceptée », 
en mettant moins l’accent sur l’élément temporel et en 
ajoutant dans le texte ou dans le commentaire une 
référence aux principes généraux du droit de 
l’organisation et à la jurisprudence d’un tribunal de 
l’organisation. Le projet d’article 5 résume 
convenablement les principes applicables à 
l’attribution du comportement d’un organe ou agent 

placé à la disposition d’une organisation internationale 
par un État ou une autre organisation internationale. Il 
ressort du commentaire que la CDI songe au contrôle 
factuel, alors dans le cas particulier de la Communauté 
européenne il serait plus pertinent de réfléchir en 
termes de contrôle juridique effectif. 

20. M. Läufer (Allemagne) dit qu’il souscrit 
pleinement aux observations faites par les Pays-Bas et 
par la Commission européenne. Les projets d’articles 
sur la responsabilité des organisations internationales 
sont axés sur la question de l’attribution d’un 
comportement, étant entendu que l’attribution peut être 
double ou même multiple. Toutefois, la question 
demeure de savoir dans quelles circonstances un 
comportement attribué à l’organisation pourrait 
engager la responsabilité de ses États membres. En ce 
qui concerne le projet d’article 4, la délégation 
allemande se félicite de la décision de définir 
largement le terme « agent » et de renvoyer dans le 
commentaire à la définition donnée par la Cour 
internationale de Justice dans son avis consultatif sur la 
Réparation des dommages subis au service des Nations 
Unies. Une définition large est cruciale étant donné la 
diversité des organisations internationales. 

21. La délégation allemande pense comme la CDI 
que le principal critère d’attribution d’un 
comportement ultra vires est que l’organe ou l’agent 
ait agi en cette qualité. Le projet d’article 6 exclut donc 
les actes accomplis à titre privé, réservant ainsi la 
condition selon laquelle il doit y avoir un lien étroit 
entre le comportement attribuable et les fonctions de 
l’organe ou de l’agent. Dans le cas d’organes ou 
d’agents placés à la disposition d’une organisation 
internationale, l’attribution du comportement doit être 
fondée sur le critère de contrôle effectif ou factuel, que 
la délégation allemande considère comme l’un des 
principes directeurs de toute la notion de responsabilité 
des organisations internationales. Toutefois, dans ses 
efforts pour identifier des règles générales sur 
l’attribution du comportement d’organes ou agents 
prêtés à une organisation, il semble que la CDI mette 
trop l’accent sur le cas particulier des États fournissant 
des contingents aux opérations de maintien de la paix 
des Nations Unies. 

22. La délégation allemande appuie l’approche 
consistant à retenir chaque fois que cela est possible les 
solutions déjà trouvées dans le contexte de la 
responsabilité de l’État, mais elle n’est pas persuadée 
que la notion d’état de nécessité puisse être transférée 
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dans le domaine de la responsabilité des organisations 
internationales. S’agissant du caractère juridique des 
règles de l’organisation relativement au droit 
international, la question des violations éventuelles par 
l’organisation de ses obligations envers ses États 
membres devrait être incluse uniquement dans la 
mesure où elle peut affecter l’attribution du 
comportement ou de la responsabilité. Comme l’a 
demandé la CDI, l’Allemagne présentera bientôt un 
recueil de sa pratique en matière de responsabilité des 
organisations internationales. 

23. En ce qui concerne le sujet intitulé « Ressources 
naturelles partagées », l’Allemagne appuie 
expressément l’objectif visant à mieux protéger les 
eaux souterraines transfrontières grâce à la coopération 
internationale et sur la base d’une réglementation 
relevant du droit international. Il faut se demander 
comment réaliser cet objectif avec autant d’efficacité et 
de souplesse que possible. Comme il est probable qu’il 
serait long d’élaborer, de négocier et de mettre en 
œuvre une convention mondiale sur les eaux 
souterraines transfrontières de manière appropriée dans 
chaque région, il serait utile d’envisager une approche 
consistant à formuler différentes composantes qui 
seraient proposées pour répondre aux différents points 
de départ régionaux ou technique. Cette approche, 
mieux qu’une convention mondiale, permettrait de 
parvenir à une réglementation juridiquement 
obligatoire mieux axée sur les problèmes régionaux 
spécifiques et de parvenir à des résultats concrets plus 
rapidement et efficacement. Le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement, fort de son expérience 
dans l’élaboration de textes juridiques internationaux 
sur l’environnement, pourrait aider la CDI à 
développer cette approche. 

24. M. Bennouna (Maroc) prend la présidence 

25. M. Kendall (Argentine) dit que son pays, en tant 
qu’État du système aquifère Guarani, s’intéresse 
particulièrement au sujet des ressources naturelles 
partagées et des eaux souterraines transfrontières. La 
notion de ressource naturelle « partagée » n’implique 
aucunement que la ressource en question constitue un 
patrimoine partagé de l’humanité ou fait l’objet d’un 
partage de propriété. Elle signifie que la ressource fait 
l’objet d’une gestion commune par les pays auxquels 
elle appartient exclusivement, c’est-à-dire des États sur 
le territoire duquel elle est située et, plus précisément, 
dans le cas des eaux souterraines, les États dans 
lesquels les aquifères sont situés. L’Argentine estime 

que dans le commentaire et peut-être dans le préambule 
des projets d’articles, il faudrait mentionner 
expressément la propriété des États sur le territoire 
desquels la ressource est située, sans qu’une norme 
spécifique reconnaissant une telle attribution soit 
requise, en particulier parce que la propriété n’est pas 
une question qui appelle un traitement normatif 
spécial. Il est possible de traiter les eaux souterraines 
comme le pétrole et le gaz en ce qui concerne la 
propriété, mais pas pour ce qui est de leur utilisation, 
gestion, protection ou préservation. 

26. Il n’est donc nul besoin de modifier le titre actuel 
du sujet, « Ressources naturelles partagées ». 
L’Argentine convient que cette partie du sujet devrait 
être intitulée « Eaux souterraines transfrontières », et 
que les expressions « aquifère » et « formation 
aquifère » devraient être utilisées. La question du lien 
entre une formation aquifère et les cours d’eau 
nationaux et les zones de réalimentation et de 
déversement devrait être étudiée. Les aquifères non 
transfrontière ne relèvent pas du sujet et il n’est nul 
besoin de définir le terme « eaux souterraines ». 

27. L’Argentine estime que les normes coutumières 
établies dans le cadre de la Convention de 1997 sur le 
droit relatif aux utilisations des cours d’eau 
internationaux à des fins autres que la navigation 
devraient servir de base à l’élaboration du régime 
applicable aux eaux souterraines. Les normes relatives 
à la responsabilité méritent une mention spéciale et 
distincte. Les principes applicables aux eaux de surface 
peuvent être appliqués aux eaux souterraines, à 
condition d’être élargis et adaptés aux caractéristiques 
particulières de ces dernières. La CDI devrait d’abord 
définir les principes généraux applicables à toutes les 
eaux souterraines. Elle devrait développer les principes 
régissant les eaux de surface susceptibles d’être 
adaptés aux eaux souterraines, et également élaborer 
des principes spécifiques pour certains types 
d’aquifères, comme ceux qui ne sont pas 
hydrologiquement reliés aux eaux de surface. 
L’Argentine pense comme le Rapporteur spécial que 
les zones d’alimentation et de déversement doivent 
également être réglementées dans l’intérêt d’une bonne 
gestion des aquifères. Les principes de l’utilisation 
équitable et de l’utilisation raisonnable peuvent être 
appliqués comme il convient aux ressources en eau et 
doivent être pris en considération par la CDI eu égard 
aux caractéristiques particulières des eaux souterraines.  
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28. La délégation argentine considère que le 
traitement de la responsabilité au paragraphe 4 du 
projet d’article 4 est inacceptable, et convient que 
l’élaboration des articles concernant la prévention du 
dommage transfrontière résultant d’activités 
dangereuses doit procéder avec prudence.  

29. Quelque soit la forme sous laquelle les normes 
seront finalement adoptées, elles doivent s’adresser aux 
États sur le territoire desquels les ressources sont 
situées puisque ce sont ces États qui ont l’obligation de 
les appliquer et de les développer, dans leurs relations 
mutuelles, dans le cadre d’accords régionaux et sous-
régionaux. 

30. Il serait imprudent de dire, comme l’a fait le 
Rapporteur spécial, que la réalimentation du système 
aquifère Guarani est « pratiquement » nulle et que ce 
système n’est pas relié aux eaux de surface, en 
particulier parce que des études sont en cours pour 
réunir davantage d’informations sur les caractéristiques 
de ce système, y compris ses zones de réalimentation, 
et pour mieux le comprendre. L’analyse du Rapporteur 
spécial devrait se limiter aux données techniques 
fournies par les États sur le territoire desquels les 
ressources transfrontières sont situées, en particulier eu 
égard au projet quadriennal en cours pour la protection 
de l’environnement et la gestion durable intégrée de 
l’aquifère Guarani. Outre les travaux techniques 
entrepris dans le cadre de ce projet, le Conseil du 
Marché commun du Sud (MERCOSUR) a créé un 
groupe de travail spécial de haut niveau sur l’aquifère 
Guarani chargé d’élaborer un projet d’accord entre les 
États membres du MERCOSUR qui définirait les 
principes et critères à appliquer pour préserver les 
droits de ces États sur les ressources en eaux 
souterraines. Le projet d’accord pourrait également 
énoncer des conditions et des directives pour la gestion 
et la supervision de l’aquifère Guarani. 

31. L’Argentine estime qu’il serait utile que les États 
du système aquifère Guarani fournissent à la CDI des 
informations sur ce système. Il convient aussi de noter 
que les normes que la CDI doit examiner sont celles 
qu’engendre la pratique internationale, car les 
organismes non gouvernementaux comme 
l’Association de droit international ne formule pas de 
normes.  

32. M. Ferrari-Bravo (Italie), se référant au 
chapitre V du rapport de la CDI, dit que les règles 
adoptées par celle-ci tiennent compte de l’importance 

de l’élément factuel dans l’attribution d’un 
comportement à une organisation internationale, en 
particulier, dans le cas d’un organe placé à la 
disposition d’une organisation internationale par un 
État ou une autre organisation internationale. L’Italie 
approuve l’approche adoptée par la CDI consistant à 
s’abstenir de formuler des exceptions aux règles sur 
l’attribution d’un comportement à un État adoptées en 
deuxième lecture en 2001. Le comportement d’un 
organe d’un État doit demeurer attribuable à cet État 
même si ce comportement repose sur une décision 
d’une organisation internationale dont l’État en cause 
est membre. La question demeure de savoir dans quelle 
mesure l’organisation internationale est responsable 
dans une telle situation. On peut y répondre en 
analysant les circonstances de fait permettant de 
déterminer la mesure dans laquelle l’organisation a 
contribué au comportement de l’État. Si l’État n’était 
pas lié par l’obligation internationale en question, 
organisation internationale doit seule être responsable. 

33. La question de la responsabilité subsidiaire des 
États membres au cas où une organisation 
internationale est responsable, évoquée par la CDI dans 
le commentaire du projet d’article 1er, devrait être 
examinée dans le cadre des exceptions à la règle 
énoncées au projet d’article 3, dans lequel la 
responsabilité ne présuppose pas l’attribution. Il n’est 
pas certain qu’une solution uniforme applicable à 
toutes les organisations internationales puisse être 
trouvée.  

34. S’agissant du sujet « Ressources naturelles 
partagées », le représentant de l’Italie se félicite des 
efforts faits par la CDI et par le Rapporteur spécial 
pour réunir toutes les données scientifiques et 
techniques nécessaires. Il serait utile d’énoncer des 
obligations spécifiques étant donné la vulnérabilité des 
aquifères à la pollution et à la surexploitation, et la 
délégation italienne espère que de telles obligations 
seront énoncées dans de prochains projets d’articles. 
Dans la mesure où les eaux souterraines relèvent de la 
Convention de 1997 sur le droit relatif aux utilisations 
des cours d’eau à des fins autres que la navigation, il 
serait souhaitable de veiller à la compatibilité du 
nouvel instrument envisagé avec cette convention, 
peut-être en élaborant un protocole additionnel à la 
Convention. 

35. M. Romeiro (Brésil), évoquant le sujet 
« Ressources naturelles partagées », dit que la 
participation accrue des États au débat sur ce sujet 
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montre qu’il suscite un intérêt croissant et que de 
nombreux États sont prêts à aider la CDI dans ses 
travaux sur cette question complexe.  

36. Le Brésil se félicite que l’accent soit mis sur les 
eaux souterraines transfrontières et convient qu’une 
approche par étape doit être suivie. Ce sont les États 
qui ont la responsabilité principale de la gestion de 
leurs ressources en eaux souterraines, et bien que cette 
responsabilité prime leurs engagements au niveau 
international, les deux principes ne sont pas 
incompatibles. Ainsi, dans la gestion des ressources 
transfrontières, les approches régionales jouent un rôle 
important s’agissant de concilier les intérêts nationaux 
et les préoccupations internationales. Outre qu’ils 
régissent l’accès à ces ressources, les engagements 
régionaux réaffirment les principes fondamentaux 
comme l’obligation de ne pas causer de dommages et 
le renforcement de la coopération. 

37. Évoquant le groupe de travail spécial de haut 
niveau créé pour définir un cadre juridique afin de 
réglementer les principes, droits et obligations des 
États du système aquifère Guarani, le représentant du 
Brésil réaffirme que les États membres du 
MERCOSUR estiment que les eaux souterraines 
appartiennent au domaine territorial des États sous le 
territoire desquels elles sont situées et que le système 
aquifère Guarani est situé dans la zone comprenant les 
pays du  MERCOSUR. Les ressources en eaux 
appartiennent aux États sur le territoire desquels elles 
sont situées et sont soumises exclusivement à la 
souveraineté desdits États. À cet égard, il est important 
de rappeler le principe de souveraineté en ce qui 
concerne l’utilisation des ressources transfrontières 
énoncé dans la résolution 1803 (XVII) de l’Assemblée 
générale relative à la souveraineté permanente sur les 
ressources naturelles. 

38. M. JIA Guide (Chine) se référant au chapitre V 
du rapport de la CDI, dit que sa délégation peut 
appuyer les quatre projets d’articles sur l’attribution 
d’un comportement aux organisations internationales. 
Le paragraphe1 de l’article 4 est particulièrement 
important en ce qu’il énonce la règle générale 
d’attribution d’un tel comportement. La définition des 
« règles de l’organisation » est acceptable, mais 
l’expression « pratique établie » est quelque peu 
imprécise. La désignation d’une pratique spécifique 
d’une organisation internationale comme étant 
« établie » dépend non seulement de l’organisation 
elle-même, mais aussi de l’attitude des États face à 

cette pratique. En pratique, les États n’ont peut-être pas 
toujours la possibilité d’indiquer leur position sur le 
point de savoir si un acte spécifique d’une organisation 
internationale constitue une pratique établie. Il serait 
donc souhaite d’adopter sur ce point une approche 
prudente, au cas par cas. 

39. Le critère de « contrôle effectif » énoncé au 
projet d’article 5 règle adéquatement la question de 
l’attribution du « comportement des organes ou agents 
mis à la disposition d’une organisation internationale 
par un État ou une autre organisation internationale ». 
Le degré d’attribution dépend du degré de contrôle 
effectif. Il faut toutefois avoir à l’esprit que le critère 
de « contrôle effectif » est une règle en évolution, dont 
l’existence est dans une certaine mesure attestée, mais 
qu’il n’y a pas de conception commune du type de 
contrôle qui constitue un contrôle « effectif ». 

40. En ce qui concerne les commentaires, les projets 
d’articles 4 à 7 traitent de l’attribution d’un 
comportement, et il n’y a donc nul besoin de traiter de 
l’attribution de la responsabilité, comme le fait le 
paragraphe 3 du commentaire au paragraphe 72 du 
rapport. 

41. Pour ce qui est de la première des questions 
spécifiques relatives au sujet « Responsabilité des 
organisations internationales » posée par la CDI à 
l’alinéa a) du paragraphe 25 de son rapport, le 
représentant de la Chine estime que les violations des 
obligations dont une organisation internationale peut 
être débitrice envers ses États membres ou ses agents 
relève bien du sujet et devrait être étudiée par la CDI. 
Une telle étude pourrait être entreprise du point de vue 
du comportement constituant un manquement à des 
obligations internationales, qui est à la base de la 
responsabilité de l’organisation internationale. Cette 
étude porterait ainsi sur le caractère juridique des 
règles régissant les relations entre les organisations 
internationales et leurs membres ou agents, y compris 
les règles des organisations internationales, en vue de 
déterminer quelles relations sont régies par le droit 
international et quelles règles peuvent être considérées 
comme faisant partie du droit international. D’une 
manière générale, seules les relations régies par le droit 
international peuvent donner lieu à des manquements à 
des obligations internationales. 

42. Pour ce qui est de la deuxième question 
[alinéa b)] du paragraphe 25 du rapport, à savoir si 
l’état de nécessité peut être invoqué par une 
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organisation internationales comme excluant l’illicéité, 
la délégation chinoise considère qu’il ne le peut pas. Si 
les États sont habilités à invoquer l’état de nécessité 
pour sauvegarder leurs intérêts essentiels, il ne serait 
pas approprié qu’une organisation internationale le 
soit. Naturellement, l’état de nécessité peut être 
invoqué pour des raisons autres que la protection 
d’intérêts essentiels et devenir ainsi un prétexte pour 
ne pas exécuter d’obligations internationales ou porter 
atteinte aux droits d’un autre État. Toutefois, les 
commentaires du projet d’articles sur la responsabilité 
de l’État pour fait internationalement illicite montrent 
clairement que l’application de la notion d’état de 
nécessité est soumise à des restrictions rigoureuses. 
Lorsqu’elle a élaboré ces articles, la CDI était 
consciente du danger que posait l’abus de cette notion. 
Une organisation internationale peut parfaitement 
préserver ses intérêts essentiels conformément au droit 
international. 

43. S’agissant des questions posées à l’alinéa c) du 
paragraphe 25 du rapport, la délégation chinoise estime 
qu’on peut y répondre en utilisant le critère de contrôle 
effectif au sens de contrôle juridique. Si un État 
membre est tenu, en application d’une résolution d’une 
organisation internationale, d’agir de telle ou telle 
manière en violation du droit international, en principe 
tant l’organisation que l’État doivent voir leur 
responsabilité internationale engagée. L’étendue de 
leurs responsabilités respectives dépendra du degré de 
contrôle juridique exercé. Dans le cas de mesures 
prises par un État membre à la demande d’une 
organisation et en violation du droit international, 
l’organisation dont émane la demande est relativement 
plus responsable parce que l’étendue de son contrôle 
juridique est généralement plus grande. D’autre part, 
dans le cas du comportement d’un État qui est en 
violation du droit international et est seulement 
autorisé par une organisation, la responsabilité de 
l’organisation donnant son autorisation sera plus 
légère, étant donné la liberté d’action relativement 
large dont jouit l’État autorisé pour déterminer quelle 
mesure prendre le cas échéant. 

44. Évoquant le sujet « Ressources naturelles 
partagées », la délégation chinoise approuve dans son 
principe le cadre et les projets d’articles présentés par 
le Rapporteur spécial. Elle convient que le terme 
« partagée » devrait être abandonné dans le titre du 
sujet, et que l’expression « eaux souterraines 

transfrontières captives » devrait être remplacée par 
« systèmes aquifères transfrontières ».  

45. Pour ce qui est de la relation entre les projets 
d’articles proposés et la Convention de 1997 sur le 
droit relatif aux utilisations des cours d’eau 
internationaux à des fins autres que la navigation, la 
question de la relation entre les deux instruments se 
pose parce que les systèmes aquifères transfrontières 
peuvent être reliés aux eaux de surface. La question 
peut être réglée à l’aide du procédé juridique consistant 
à faire figurer des dispositions spécifiques dans les 
projets d’articles, ou en limitant la portée de l’étude 
aux « systèmes aquifères souterrains captifs », étant 
entendu que les « systèmes aquifères » peuvent être 
liés aux eaux de surface, mais qu’un tel lien sera faible 
et négligeable. De plus, la Chine partage l’opinion 
selon laquelle les principes fondamentaux consacrés 
dans la Convention de 1997 ne peuvent être transposés 
automatiquement aux systèmes aquifères 
transfrontières. La CDI voudra peut-être aussi 
envisager d’énoncer dans le projet d’articles les 
principes de la souveraineté des États sur leurs 
ressources naturelles. 

46. Quant à savoir si l’expression « dommage 
significatif » doit être utilisée au projet d’article 4, la 
délégation chinoise considère que la notion est 
applicable dans ce contexte. C’est au cas par cas que 
l’on doit déterminer ce qui constitue un « dommage 
significatif ». La Chine estime que dans ce contexte le 
terme « dommage » s’entend du dommage causé à 
d’autres États, et considère que les droits et obligations 
des États pour ce qui est des activités susceptibles 
d’affecter les systèmes aquifères transfrontières 
doivent être soulignées afin de mettre le statut des 
États en valeur, sans préjudice de l’utilisation des 
ressources par des personnes ou groupes spécifiques 
qui doit être régie par des mesures internes prises par 
l’État concerné. 

47. La question de la responsabilité relativement à 
« la question de l’indemnisation » évoquée au 
paragraphe 4 du projet d’article 4 peut être traitée dans 
le cadre du sujet « Responsabilité internationale pour 
les conséquences préjudiciables découlant d’activités 
qui ne sont pas interdites par le droit international ». Il 
n’est nul besoin de réglementer à l’excès la 
responsabilité dans le cadre du présent sujet, sauf si le 
dommage résulte d’une violation du droit international. 
Pour ce qui est de la forme finale que devraient prendre 
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les projets, cette question pourra être tranchée lorsque 
des progrès auront été réalisés quant au fond. 

48. M. Paolillo (Uruguay) dit que la question des 
systèmes aquifères transfrontières intéresse 
particulièrement sa délégation, puisqu’une partie de 
l’aquifère Guarani est située en territoire uruguayen. 
Bien qu’il n’ait pas d’expérience pratique à cet égard, 
le Rapporteur spécial a élaboré un excellent rapport. 
Même s’il ne fait aucune recommandation en ce qui 
concerne la forme finale des conclusions de la CDI, la 
délégation uruguayenne préfèrerait que celle-ci 
formule des recommandations ou des directives dont 
les États pourraient tenir compte lorsqu’ils concluent 
des traités bilatéraux ou régionaux pour la préservation 
et l’utilisation des aquifères partagés. Une telle 
solution est préférable compte tenu du manque 
d’expérience pratique dans ce domaine, mais surtout eu 
égard aux caractéristiques très différentes des divers 
systèmes aquifères transfrontières; il faut tenir compte 
de ces différences lorsqu’on élabore des normes pour 
leur préservation et leur utilisation. La délégation 
uruguayenne pense avec le Rapporteur spécial que                     
les normes universelles que pourrait élaborer la CDI 
pourraient servir de modèle pour la conclusion 
d’accords régionaux. 

49. L’aquifère Guarani, par exemple, est l’une des 
plus importantes réserves d’eaux souterraines au 
monde, et pourtant sa capacité de renouvellement est 
insignifiante par rapport à son volume total et ses 
utilisations potentielles. Ce fait exige beaucoup de 
prudence lorsque l’on énonce des principes pour sa 
gestion. Des études exhaustives de l’aquifère Guarani 
sont en cours afin de garantir que les membres du 
Marché commun du Sud (MERCOSUR) adoptent des 
réglementations appropriées à cette fin. Des études sur 
certains aspects de la question, comme la protection de 
l’environnement et la mise en valeur durable de 
l’aquifère, ont été entreprises avec une aide financière 
internationale.  

50. Au niveau juridique, et à l’initiative du 
Gouvernement uruguayen, les pays du MERCOSUR 
travaillent à l’élaboration de principes fondamentaux 
sur lesquels fonder les réglementations et mesures 
qu’ils prendront à l’avenir pour la préservation et 
l’utilisation de l’aquifère. Un groupe de juristes a été 
créé qui est chargé d’élaborer un texte de base qui sera 
sous peu présenté aux gouvernements concernés. Les 
négociations sont fondées sur trois principes : la 
portion de l’aquifère Guarani située dans le territoire 

de chaque pays est sous la souveraineté de celui-ci et, 
sans préjudice des activités de coopération, chaque État 
membre du MERCOSUR est seul responsable de la 
gestion de la portion de l’aquifère située sur son 
territoire; la préservation de l’aquifère en vue de son 
utilisation rationnelle et durable; et le respect par 
chaque État de l’obligation de ne pas causer de 
dommage significatif aux autres États. Dans ce 
contexte, bien que la Convention de 1997 sur le droit 
relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à 
des fins autres que la navigation ne soit pas 
directement applicable à la gestion d’un système 
aquifère transfrontière, nombre des principes qu’elle 
consacre sont applicables ou pourraient être adaptés à 
cette fin et la CDI doit donc tenir compte de cette 
Convention.  

51. Les projets d’articles élaborés par le Rapporteur 
spécial constituent un bon point de départ mais doivent 
être précisés, en particulier pour ce qui de leur champ 
d’application. Les définitions des expressions utilisées 
sont marquées par une certaine ambiguïté, par 
exemple, à l’alinéa a) du projet d’article 2, la définition 
ne devrait pas se limiter à l’expression « formation 
rocheuse perméable contenant de l’eau », mais viser 
également l’eau contenue dans l’aquifère. De plus, le 
terme « exploitable », qui recouvre une notion très 
débattue, devrait peut-être être remplacé par 
« utilisable », qui constitue un critère plus objectif; en 
conséquence, au projet d’article 1er, il conviendrait de 
conserver le mot « utilisation » de ne pas le remplacer 
par « exploitation », comme on l’a suggéré lors des 
débats de la CDI. 

52. En outre, au paragraphe 3 de l’article 4, le mot 
« perturber » devrait être remplacé par « altérer », un 
critère plus clair et plus objectif. En ce qui concerne le 
paragraphe 4 du même article, l’utilisation des termes 
« dommage significatif » devrait être examinée de 
manière approfondie. Bien que les raisons données par 
le Rapporteur spécial pour les utiliser soient tout à fait 
convaincantes, étant donné l’extrême vulnérabilité de 
la ressource, qui n’est pas toujours renouvelable, la 
CDI devrait peut être se demander s’il ne conviendrait 
pas d’utiliser des termes désignant quelque chose de 
moins que le « dommage significatif ». 

53. M. Currie (Canada) dit que le cadre proposé par 
le Rapporteur spécial pour la formulation des projets 
d’articles sur les systèmes aquifères transfrontières qui 
met l’accent sur la protection des aquifères, la 
coopération bilatérale et le partage d’informations et de 
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données constitue un pas en avant important. 
L’approche consistant à utiliser la Convention de 1997 
sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau à des 
fins autres que la navigation comme cadre de référence 
pour élaborer une nouvelle convention traitant des eaux 
souterraines devrait néanmoins être mise en balance 
avec d’autres approches, en particulier parce que la 
Convention de 1997 n’est pas encore en vigueur et ne 
jouit pas encore d’un appui international considérable; 
l’étude d’autres approches pourrait contribuer à un 
consensus sur les nouveaux projets d’articles. En outre, 
les dispositions du cadre actuel tendant à répartir entre 
les États les ressources en eau situées dans les 
aquifères sur la base de dispositions comparables à 
celles de la Convention de 1997 risquent de se révéler 
controversées. 

54. Le Rapporteur spécial a lui-même reconnu qu’il 
faut continuer les recherches et les études sur les eaux 
souterraines pour poursuivre l’élaboration des projets 
d’articles et, dans ce contexte, le Gouvernement 
canadien est en train d’élaborer des commentaires 
écrits en réponse à la demande de la CDI 
d’informations sur la pratique des États en la matière. 
En ce qui concerne le Canada, le représentant du 
Canada indique à titre préliminaire que les instruments 
qui lient le Canada et les Etats-Unis, comme le Traité 
relatif aux eaux frontalières, ne s’appliquent pas aux 
eaux souterraines, bien que la Commission mixte 
internationale ait mené des études sur certains aspects 
de ces eaux. 

55. M. Tajima (Japon) évoquant le sujet de la 
« Responsabilité des organisations internationales », 
souligne une nouvelle fois combien il est difficile 
d’élaborer des principes directeurs en la matière eu 
égard à la diversité des organisations en termes de 
structure, statut juridique, activités et composition. 
Ceci est apparu clairement lors des débats qui ont eu 
lieu à la CDI sur les « règles de l’organisation » dans le 
contexte de l’attribution de la responsabilité aux 
organisations internationales. Les exemples cités au 
paragraphe 4 du projet d’article 4, comme les actes 
constitutifs, décisions et résolutions, bien qu’ils ne 
soient pas exhaustifs, peuvent aider à identifier les 
règles applicables à une organisation particulière, bien 
que la nature de chaque document est différente d’une 
organisation à l’autre et appelle une analyse au cas par 
cas. De plus, le critère de « contrôle effectif » (projet 
d’article 5), utilisé pour déterminer la responsabilité de 
l’organisation, appelle des éclaircissements; s’il est 

souhaitable de disposer d’un critère général applicable 
à tous les types d’organisation internationale, le 
représentant du Japon se demande comment un tel 
critère serait appliqué en pratique. Une définition trop 
vague risque de remettre en cause la validité ou 
l’efficacité de la norme retenue, mais une définition 
trop détaillée risque de rendre cette norme impropre à 
une application générale. 

56. La délégation japonaise appuie l’approche 
adoptée par le Rapporteur spécial, à savoir celle qui 
consiste à suivre la structure de base du projet 
d’articles sur la responsabilité de l’État et à identifier 
les éléments qui ne sont pas applicables à la 
responsabilité des organisations internationales. Même 
si cette approche risque d’avoir pour seul résultat de 
mettre en lumière la diversité des organisations 
internationales et les différences entre elles et les États, 
elle contribuera assurément à l’identification de 
domaines appelant une analyse plus poussée. À cet 
égard, la question soulevée par la CDI quant à la 
possibilité d’invoquer « l’état de nécessité » dans le 
contexte des faits internationalement illicites [A⁄59⁄10, 
par. 25 b)] est valide et donne à penser que des 
monographies pourraient être utiles s’agissant de 
décider quand et si les organisations internationales 
peuvent légitimement invoquer l’état de nécessité. 

57. Quant à la différence possible dans la 
responsabilité des organisations selon qu’elles ont 
« demandé » ou seulement « autorisé » le 
comportement d’un État, il est difficile de donner une 
réponse générale; les différences dans la nature du rôle 
joué par l’organisation, et de l’action menée en 
conséquence par l’État, peuvent influencer l’étendue de 
la responsabilité de l’organisation. Les travaux de la 
CDI sur ce problème en sont encore à leur stade initial 
et il reste à voir si les projets d’articles devraient rester 
tout à fait généraux ou si dans certains domaines, un 
texte plus spécifique pourrait être élaboré. 

58. En ce qui concerne le sujet des « ressources 
naturelles partagées », étant donné l’importance des 
eaux souterraines dans la vie quotidienne de 
l’humanité, il faut se féliciter que la CDI ait choisi les 
eaux souterraines transfrontières comme point de 
départ. L’absence de pratique des États en la matière 
exige de la prudence lorsque l’on établi un cadre 
juridique et le représentant du Japon se félicite des 
efforts faits par le Rapporteur spécial pour obtenir 
l’assistance d’experts des eaux souterraines travaillant 
pour des organisations internationales. En évitant 
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d’utiliser l’expression délicate « ressources 
partagées », on éviterait un débat complexe sur le 
patrimoine commun de l’humanité ou la propriété 
partagée. 

59. Le champ d’application de la convention 
proposée ne devrait pas se limiter aux eaux 
souterraines qui ne relèvent pas de la Convention de 
1997 sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau 
à des fins autres que la navigation. Certains des 
systèmes aquifères relevant de cette convention ont des 
caractéristiques d’eaux souterraines et devraient être 
régis par une nouvelle convention sur la question; les 
problèmes de conflit pourraient être réglés dans une 
disposition appropriée de la nouvelle convention. La 
Convention de 1997 pose effectivement les fondements 
sur lesquels édifier un régime pour les eaux 
souterraines, mais tout nouveau cadre juridique devrait 
tenir pleinement compte des caractéristiques uniques 
de ces eaux. Le cadre proposé par le Rapporteur spécial 
est acceptable et ce dernier devrait continuer d’élaborer 
des projets d’articles en laissant de côté pour le 
moment la question de la forme finale que prendra le 
cadre juridique. Le représentant du Japon attend avec 
intérêt la présentation en 2005 de projets d’articles 
pour toutes les autres parties du cadre général. Une 
analyse approfondie de la pratique des États et des 
accords internationaux en vigueur sera indispensable, 
en particulier en ce qui concerne l’utilisation des 
systèmes aquifères. 
 

Point 162 de l’ordre du jour; Statut d’observateur 
pour l’Association Sud-Asiatique de coopération 
régionale à l’Assemblée générale (suite) (A⁄59⁄234 et 
A⁄C.6⁄59⁄L.21) 
 

60. Le Président dit qu’il croit comprendre que la 
Commission souhaite adopter le projet de résolution 
A⁄C.6⁄59⁄L.21 sans le mettre aux voix. 

61. Le projet de résolution A⁄C.6⁄59⁄L.21 est adopté 
 

Point 142 : Convention sur les immunités 
juridictionnelles des États et de leurs biens  
(suite) (A⁄59⁄22 et A⁄C.6⁄59⁄L.16) 
 

62. M. Bühler (Autriche), présentant le projet de 
résolution A⁄C.6⁄59⁄L.16  au nom du Bureau, dit qu’il 
représente l’aboutissement de 27 années de travail et 
traduit la volonté de la communauté internationale de 
réglementer les immunités juridictionnelles des États et 
de leurs biens de manière uniforme dans l’intérêt du 

développement des relations économiques entre les 
États d’une part et les sociétés privées et autres acteurs 
de l’autre. Le projet de résolution relève, entre autres, 
qu’il importe que le droit des immunités 
juridictionnelles des États et de leurs biens soit 
uniforme et clair (septième alinéa du préambule) et 
indique expressément que la Convention des Nations 
Unies sur les immunités juridictionnelles des États et 
de leurs biens ne couvre pas les procédures pénales 
(par. 2).  

63. Le texte de la Convention figure à l’annexe du 
projet de résolution. La date jusqu’à laquelle la 
convention sera ouverte à la signature a été laissée en 
blanc (art. 28) et la date de l’ouverture de la 
convention à la signature (art. 33) a de même été 
laissée en blanc afin de donner au Secrétariat assez de 
temps pour préparer le texte à la signature. Il est 
proposé d’ouvrir la convention à la signature à compter 
du 17 janvier 2005 pour une période de deux ans, soit 
jusqu’au 17 janvier 2007, après quoi la Convention 
demeurera ouverte pour adhésion. Si la Commission 
approuve ces dates, le Secrétariat procédera aux 
modifications nécessaires aux articles 28 et 33. Le 
représentant de l’Autriche recommande à la 
Commission d’adopter le projet de résolution sans le 
mettre aux voix. 

64. Le Président dit que le Secrétariat ajoutera les 
dates en question aux articles 28 et 32 du texte du 
projet de convention qui sera reproduit dans le rapport 
de la Commission.  
 

Déclaration du Président de la Cour internationale 
de Justice  
 

65. M. Shi Jiuyong (Président de la Cour 
internationale de Justice) dit que durant l’année qui 
s’est terminée le 31 juillet 2004, la Cour internationale 
de Justice a tenu des audiences dans deux affaires, 
rendu trois arrêts finals et un avis consultatif, et que 21 
affaires sont actuellement inscrites à son rôle. Nombre 
d’affaires contentieuses dont la Cour est saisie montre 
la confiance que les États placent en elle. Toutefois, le 
Président de la Cour internationale de Justice souhaite 
appeler l’attention sur la fonction consultative de la 
Cour, généralement moins connue mais néanmoins 
extrêmement importante, qui est sous-utilisée et 
pourrait être un outil extrêmement précieux pour les 
organismes des Nations Unies.  
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66. La fonction consultative de la Cour a ses origines 
dans l’Article 14 du Pacte de la Société des Nations 
concernant l’établissement de la Cour permanente de 
Justice internationale. La Cour permanente était 
autorisée à donner un avis sur tout différend ou toute 
question que lui renvoyait le Conseil ou l’Assemblée 
de la Société des Nations, et les 27 avis consultatifs 
qu’elle a rendus au cours de deux décennies ont 
grandement facilité le travail du Conseil en offrant un 
fondement juridique solide pour le règlement final des 
différends internationaux. Bien que ces avis 
consultatifs ne fussent pas contraignants, les organes et 
États concernés leur ont invariablement attribué le 
statut d’avis faisant autorité. En dépit de craintes 
initiales concernant une incompatibilité entre la 
fonction consultative et la fonction judiciaire, la Cour 
permanente a tiré un prestige significatif de sa fonction 
consultative et a apporté une contribution exemplaire 
au développement du droit international durant la 
période qui a séparé les deux guerres mondiales.  

67. Avec la création de l’Organisation des Nations 
Unies et de la Cour internationale de Justice, son 
principal organe judiciaire, la compétence consultative 
a vu sa portée élargie. Aux termes de l’Article 96 de la 
Charte, non seulement l’Assemblée générale et le 
Conseil de sécurité peut demander à la Cour 
internationale de Justice un avis consultatif sur toute 
question juridique, mais l’Assemblée générale peut 
autoriser d’autres organes de l’Organisation et les 
institutions spécialisées à demander à la Cour des avis 
consultatifs sur des questions juridiques qui se 
poseraient dans le cadre de leur activité. Ces organes et 
institutions sont actuellement au nombre de 20. Le 
Conseil de sécurité n’a utilisé sa prérogative qu’une 
fois; près d’un tiers de toutes les demandes d’avis 
consultatif ont émané de l’Assemblée générale et la 
Cour a rendu neuf avis consultatifs à la demande 
d’autres organes de l’organisation et d’institutions 
spécialisées. En une occasion, dans l’avis consultatif 
rendu sur la Licéité de l’utilisation des armes 
nucléaires par un État dans un conflit armé, la Cour a 
décidé qu’elle n’était pas compétente pour faire droit à 
une telle demande présentée par l’Organisation 
mondiale de la santé parce que la demande n’avait pas 
trait à l’activité de cette organisation. 

68. L’Article 65 du Statut de la Cour internationale 
de Justice a toujours été interprété comme conférant à 
la Cour le pouvoir discrétionnaire de rendre ou non 
l’avis demandé, mais la Cour, comme sa devancière, a 

toujours considéré qu’il devait y avoir des raisons 
impératives pour qu’elle exerce son pouvoir 
discrétionnaire de ne pas rendre un avis. La question de 
savoir s’il convient que la Cour exerce sa fonction 
consultative se pose lorsque l’objet de la demande est 
lié à un différend actuel entre États ou à une question 
juridique pendante entre deux États ou plus. Si le 
consentement des parties est requis pour les procédures 
contentieuses, il n’est pas mentionné à l’Article 96 de 
la Charte comme condition de la compétence 
consultative. Toutefois, la Cour a toujours jugé qu’elle 
était tenue, même lorsqu’elle rend des avis consultatifs, 
de respecter les règles essentielles guidant ses activités 
de cour de justice, y compris le principe selon lequel 
un État n’est pas tenu d’autoriser que ses différends 
soient soumis au règlement judiciaire sans son 
consentement. 

69. Néanmoins, la Cour n’a jamais refusé de rendre 
son avis uniquement parce qu’il y avait un lien entre un 
différend touchant des États et l’objet de la demande. 
Dans un certain nombre de cas, la Cour a interprété la 
question dont elle était saisie comme ayant trait à 
l’exercice des fonctions de l’organe de l’Organisation 
des Nations Unies dont la demande émanait plutôt qu’à 
un différend existant. Dans son avis consultatif le plus 
récent sur les Conséquences juridiques de l’édification 
d’un mur dans le Territoire palestinien occupé, la Cour 
a décidé que son prononcé n’aurait pas pour effet de 
faire échec au principe du consentement au règlement 
judiciaire, au motif que la question posée par 
l’Assemblée générale était beaucoup plus large que le 
différend bilatéral et préoccupait l’Organisation des 
Nations Unies de manière particulièrement vive. 

70. Lorsqu’elle envisage sa compétence consultative, 
la Cour est soumise à la prescription de l’Article 96 de 
la Charte, à savoir que la question qui lui est posée doit 
être une question juridique. Toutefois, le fait qu’une 
telle question puisse se poser dans un contexte 
politique ne suffit pas à priver de la Cour de sa 
compétence. Dans le dictum célèbre de son avis 
consultatif sur le Sahara occidental, elle a jugé que les 
questions formulées en termes juridiques et soulevant 
des problèmes de droit international étaient par leur 
nature même susceptibles de recevoir une réponse en 
droit. Jusqu’ici la Cour n’a jamais jugé que les 
controverses politiques entourant .une question 
juridique qui lui était posée constituaient pour elle une 
raison impérieuse de refuser d’exercer sa compétence 
consultative.  
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71. Les avis consultatifs n’ont pas force obligatoire : 
même l’organe qui demande un avis n’est pas obligé 
d’accepter les conclusions de la Cour, même si en fait 
aussi bien le Conseil de la Société des Nations que les 
diverses institutions des Nations Unies l’ont toujours 
fait. Les États et autres entités internationales peuvent 
aussi convenir entre eux que l’avis les liera. Certains 
traités stipulent même qu’en cas de différend un avis 
consultatif de la Cour sera considéré comme décisif. 
Tel était l’avis sur le Différend relatif à l’immunité de 
juridiction d’un Rapporteur spécial de la Commission 
des droits de l’homme dans lequel la Cour a distingué 
entre le caractère consultatif de sa tâche et les effets 
particuliers que les parties à un différend existant 
pouvaient souhaiter attribuer dans leurs relations 
mutuelles à un avis consultatif de la Cour. 

72. Dans ces conditions, il est légitime de se 
demander pourquoi le recours à la fonction 
consultative de la Cour doit être encouragé et comment 
il peut être développé. La procédure consultative 
permet à la Cour de contribuer aux objectifs généraux 
de l’Organisation des Nations Unies en jouant un rôle 
dans le règlement et la prévention des différends 
internationaux et en clarifiant et en développant le 
droit international. Ainsi, par exemple, ayant affirmé 
que la construction du mur par Israël dans le Territoire 
palestinien occupé était contraire au droit international, 
la Cour a jugé que l’Organisation des Nations Unies, et 
en particulier l’Assemblée générale et le Conseil de 
sécurité, devaient examiner quelle nouvelle mesure 
devait être prise afin de mettre un terme à la situation, 
compte dûment tenu de l’avis consultatif. De plus, dans 
le passé, il est arrivé que des États aient jugé plus 
acceptable qu’un avis consultatif soit demandé que 
d’instituer une procédure contentieuse. Ainsi, dans 
l’affaire de la Commission européenne du Danube, la 
Roumanie a rejeté la possibilité d’introduire une 
procédure contentieuse mais a accepté à titre de 
compromis la demande d’avis consultatif.  

73. La procédure consultative peut aussi jouer un rôle 
indirect dans la prévention des différends en clarifiant 
les paramètres juridiques dans le cadre duquel un 
problème peut être résolu. L’affaire concernant les 
Réserves à la Convention sur la prévention et la 
répression du crime de génocide concernait non 
seulement une question d’organisation et les fonctions 
dépositaires du Secrétaire général, mais aussi un 
problème général de droit des traités, à savoir celui de 
l’effet juridique des réserves à un traité multilatéral et 

des objections formulées par d’autres parties. Dans 
l’avis consultatif qu’elle a rendu en 1971 sur les 
Conséquences juridiques pour les États de la présence 
continue de l’Afrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest 
africain) nonobstant la résolution 276 (1970) du 
Conseil de sécurité, la Cour a interprété l’Article 27 de 
la Charte des Nations Unies. De plus, les avis 
consultatifs permettent à la Cour de déterminer le statut 
actuel de certains principes et règles du droit 
international. C’est ainsi qu’elle a rendu son avis 
consultatif sur le Sahara occidental en réponse à deux 
questions posées par l’Assemblée générale en ce qui 
concerne le statut juridique de ce Territoire. Dans 
l’affaire de la Licéité de la menace ou de l’emploi 
d’armes nucléaires, la Cour a noté que la communauté 
internationale était profondément divisée sur la 
question mais elle a souligné l’applicabilité des 
principes et règles du droit humanitaire à une situation 
dans laquelle l’emploi d’armes nucléaires était 
possible.  

74. Les avis de la Cour ont aussi été utiles s’agissant 
d’établir certains points du droit des organisations 
internationales, en particulier parce que les entités 
autres que les États ne peuvent recourir à la 
compétence contentieuse de la Cour. Ainsi, dans 
l’affaire concernant la Réparation des dommages subis 
au service des Nations Unies, la Cour a déclaré que, 
selon elle, l’Organisation des Nations Unies avait été 
créée comme une entité possédant une personnalité 
internationale objective et pas seulement la 
personnalité reconnue par ses seuls membres. Cet avis 
a permis de clarifier des aspects importants de la 
personnalité juridique internationale des organisations 
intergouvernementales. On peut citer entre autres 
exemples l’avis rendu dans les Jugements du Tribunal 
administratif de l’Organisation internationale du 
Travail (OIT) sur requête contre l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO), qui a répondu à la question de savoir si les 
jugements du Tribunal administratif de l’OIT liaient 
l’UNESCO. De même, l’avis concernant la 
Composition du Comité de la sécurité maritime de 
l’Organisation intergouvernementale consultative de la 
navigation maritime a joué un rôle dans la 
reconstitution du Comité de la sécurité maritime de 
l’Organisation qui devait devenir l’Organisation 
maritime internationale. 

75. Il est peut-être surprenant qu’en 58 ans, la Cour 
n’a été priée de rendre un avis consultatif qu’en 24 
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occasions; comparativement, c’est beaucoup moins que 
la Cour permanente de Justice internationale durant ses 
17 ans d’existence. D’aucuns estiment que la procédure 
pourrait être utile pour régler beaucoup plus de 
problèmes internationaux. Sans vouloir préjuger la 
question, Le Président de la Cour internationale de 
Justice souhaite suggérer les divers moyens 
susceptibles d’être utilisés pour aboutir à ce résultat. 

76. On pourrait envisager d’élargir le champ 
d’application de la compétence consultative de la Cour 
ratione personae. En d’autres termes, étant donné leur 
importance croissante, les organisations 
intergouvernementales pourraient être autorisées à 
demander des avis directement. Comme un tel 
changement risquerait de poser certaines difficultés 
juridiques en relation avec l’interprétation de la Charte 
des Nations Unies, on a proposé de donner accès à la 
procédure consultative à un plus large groupe 
d’organisations intergouvernementales, qui pourraient 
demander des opinions en utilisant l’Assemblée 
générale ou le Conseil de sécurité comme 
intermédiaires. 

77. Une autre proposition viserait à donner au 
Secrétaire général le pouvoir de demander des avis 
consultatif de sa propre initiative. Actuellement, il peut 
seulement inscrire une question à l’ordre du jour d’un 
organe et suggérer qu’elle fasse l’objet d’une demande 
d’avis consultatif, comme l’a fait en 1990 le Secrétaire 
général de l’époque et en 2001 l’actuel Secrétaire 
général. D’autres suggestions, peut-être plus 
« marginales », qui ont été faites comprenaient l’idée 
d’autoriser les cours suprêmes nationales et les 
juridictions internationales à demander des avis 
consultatifs sur les questions de droit international 
complexes ou litigieuses. 

78. Le Président de la Cour ne prétend pas que l’une 
quelconque de ces options représente un moyen 
définitif de revitaliser la procédure consultative de la 
Cour; il appelle simplement l’attention sur elles afin de 
stimuler le débat parmi les décideurs. La procédure 
consultative présente des avantages évidents : elle peut 
contribuer au progrès du droit international mais 
combine l’approche judiciaire avec la souplesse qui 
tient au fait que les avis n’ont pas force obligatoire. 

79. M. Kanu (Sierra Leone) dit que le Président de la 
Cour internationale de Justice a fait un certain nombre 
de suggestions très stimulantes intellectuellement. En 
particulier, en ce qui concerne le fait que les parties qui 

demandent un avis consultatif ne sont pas tenues de 
l’accepter, l’Organisation des Nations Unies devrait 
trouver le moyen de régler la question. Il est inutile de 
demander un avis consultatif si l’on ne trouve pas le 
moyen de le faire respecter par les parties concernées. 

80. M. Shi Jiuyong (Président de la Cour 
internationale de Justice) dit que la Cour adhère 
strictement à son statut, aux termes duquel les avis 
consultatifs n’ont pas force obligatoire. Néanmoins, les 
organisations internationales, et, en particulier 
l’Assemblée générale, ont toujours pleinement respecté 
les avis consultatifs de la Cour. 

La séance est levée à 12 h 45. 


